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RÉFORME DU R.M.I.

SUPPRESSION DE L'ALLOCATION
SPÉCIFIQUE DE SOLIDARITÉ

 
     L'application du protocole concernant l'assurance chômage, dès le 1er janvier 2004, pour l'ensemble des demandeurs d'emploi et la volonté du gouvernement de mettre en oeuvre à la même date la réforme du R.M.I. confirment la détermination du patronat et de l'Etat de se désengager de leurs responsabilités et de leurs devoirs en matière de solidarité nationale.
A l'initiative du MEDEF, au prétexte d'assainir les finances de l'UNEDIC, les salariés vont voir augmenter leurs cotisations ; en grand nombre, des chômeurs seront exclus du système des ASSEDIC.

     Au plan national, ce sont environ 800.000 personnes qui vont perdre ainsi plusieurs mois d'allocations, et des centaines de milliers qui seront dès janvier 2004 rejetées du dispositif d'indemnisation des ASSEDIC.


     Jusqu'ici, les personnes concernées pouvaient sous conditions de ressources percevoir l'Allocation Spécifique de Solidarité (A.S.S.) versée par l'Etat. Le gouvernement décide également de la réviser, en excluant 130.000 personnes de ce dispositif !

   Dans un contexte national marqué déjà par une dégradation accélérée de l' emploi et la remise en cause du statut des intermittents du spectacle, cette nouvelle disposition est dramatique et va générer une explosion de la précarité. 

   Ainsi les personnes concernées seront contraintes d'avoir recours au R.M.I.


      Dans le même temps, le gouvernement mène au pas de charge sa réforme du RM.I. :

( Transfert de l'ensemble du dispositif vers les départements,

( Mise en place du Revenu Minimum d'Activité sans contrepartie exigée de l'employeur,


   Tout cela sans concertation avec les populations, les élus locaux et les associations, avant même que l'Assemblée Nationale ne se soit prononcée sur le projet.
 

    LES VERTS condamnent ces orientations du MEDEF et du gouvernement qui pénalisent lourdement les familles, portent atteinte à la solidarité nationale et à la qualité du service public.


Ils exigent du gouvernement  le retrait de toutes ces mesures d'exclusion.

LES VERTS DE L’AISNE

Contact : 06 76 18 19 68

lesverts02@wanadoo.fr
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